
Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service Environnement Eau Forêts
Unité Eau Qualité Quantité

Arrêté préfectoral n°2021-0374
portant prescriptions spécifiques au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement
concernant l'extension du système d'assainissement et reconstruction de la station de

traitement des eaux usées de Jongieux-Aimavigne au lieu-dit "Pré-dieu"
Commune de Jongieux

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la directive (CEE) n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des eaux résiduaires
urbaines ;

VU la directive cadre sur l’eau n°2000/60/CE du 23 octobre 2000 imposant le bon état écologique des masses
d’eau ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 214-60 ;

VU le code général des collectivités territoriales notamment les articles L. 2224-8, L. 2224-10 à L. 2224-12-5 et
R. 2224-6 à R. 2224-17 relatifs à la collecte et au traitement des eaux usées ;

VU le code de la santé publique notamment les articles L. 1311-1, L. 1311-2, L. 1331-1 à L. 1331-31 et R. 1331-1
à R.1331-11 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  25  janvier  2010  modifié  relatif  aux  méthodes  et  critères  d’évaluation  de  l’état
écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles
R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 modifié relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une charge
brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU la note technique du 7 septembre 2015 relative à la mise en œuvre de certaines dispositions de l’arrêté du
21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations d’assainissement non collectif, à
l’exception des installations d’assainissement non collectif  recevant une charge brute de pollution organique
inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

1



VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée signé
le 3 décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  12  janvier  2021  portant  délégation  de  signature  à  M. Xavier  Aerts,  directeur
départemental des territoires de la Savoie ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2021-0040 du 14 janvier 2021 portant subdélégation de signature de M. Xavier Aerts,
directeur départemental des territoires de la Savoie ; 

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement reçu le 8 février
2021, complété le 26 février 2021, présenté par la Commune de Jongieux, représentée par son Maire, enregistré
sous le n° 73-2021-00018 et relatif à l'extension du système d'assainissement et Reconstruction de la Station de
Traitement des Eaux Usées (STEU) de Jongieux - Aimavigne au lieu-dit « Pré-Dieu » à Jongieux ;

VU le récépissé de dépôt du dossier de déclaration du 23 février 2021 ;

VU l’absence d'avis de l’Office Français de la Biodiversité ;

VU l’avis de l’ARS du 1er avril 2021 ;

VU le dossier des pièces présentées à l’appui dudit projet ;

VU le courrier en date du 15 avril 2021 adressé au déclarant pour observation sur les prescriptions spécifiques ;

VU les observations du déclarant reçues par courriel du 28 avril 2021 ;

VU le  courriel  de réponse aux  observations  du déclarant  sur  le  projet  d’arrêté  préfectoral  de prescriptions
spécifiques apportées par le service en charge de la police de l’eau le 10 mai 2021 ;

Considérant que la localisation du rejet de la future STEU est identique à celle de l'actuelle STEU ;

Considérant que la classe de qualité du cours d'eau exutoire correspond à un Très Bon État physico-chimique à
l'exception du paramètre phosphore ;

Considérant que le maintien de cette classe de qualité du cours d'eau exutoire nécessiterait des objectifs de
réduction de flux de pollution très contraignants ;

Considérant que  ces  objectifs  imposent  des  performances épuratoires  non  atteignables  par  une  filière  de
traitement classique ;

Considérant que les scénarios permettant de répondre au maintien du très bon état du cours d'eau exutoire 
(déplacement du point  de rejet  ou filière de traitement  plus performante) ne sont  pas compatibles avec les
moyens du maître d’ouvrage et représenteraient un coût disproportionné ;

Considérant que la filière de la future STEU sera composée de disques biologiques avec lits de clarification et
de séchage planté de roseaux, complétés d'une zone de rejet végétalisée permettant de ne pas dégrader l’état
de la masse d’eau et de maintenir le bon état du milieu récepteur pour les paramètres DBO5, DCO, MES et NTK ;

Considérant que la gestion durable et équilibrée de la ressource en eau et le respect de la compatibilité au
SDAGE nécessitent de prendre des prescriptions spécifiques ;

SUR PROPOSITION de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Savoie ;
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ARRÊTE

Titre I : Caractères généraux de la déclaration

Article 1er : Objet de la déclaration

Il est donné acte à la Commune de Jongieux, ci-après dénommée le déclarant,
dont le siège est situé : Mairie Aimavigne – 73170  JONGIEUX,
représentée par son Maire, de sa déclaration en application de l’article L. 214-3 du code de l’environnement,
sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant :

Extension du système d'assainissement et Reconstruction de la Station de Traitement des Eaux Usées
(STEU) de Jongieux - Aimavigne au lieu-dit « Pré-Dieu » à Jongieux

et situé sur la commune de Jongieux.
Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations  soumises  à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau de l’article
R. 214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime
Arrêtés de prescriptions

générales
correspondant

2.1.1.0

Systèmes d’assainissement collectif des eaux usées et installations
d’assainissement  non  collectif  destinés  à  collecter  et  traiter  une
charge brute de pollution organique au sens de l’article R. 2224-6
du Code général des collectivités territoriales :
1° Supérieure à 600 kg de DBO5                                     Autorisation
2° Supérieure à 12 kg de DBO5, mais inférieure ou égale à 600 kg 
de DBO5                                                                           Déclaration

Déclaration Arrêté du 21 juillet 2015

Article 2 : Clause de précarité

La présente déclaration est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité.

Si,  à quelque époque que ce soit,  l’Administration décidait  dans un but d’intérêt général,  en application des
articles L. 210-1 et L. 211-1 du code de l’environnement, de modifier d’une manière temporaire ou définitive
l’usage des avantages concédés par le présent arrêté, le déclarant ne pourrait réclamer aucune indemnité.

Article 3 : Responsabilité

Le déclarant demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence des travaux et du
fonctionnement de l’aménagement.

Article 4 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 5 : Prescriptions complémentaires

Des prescriptions complémentaires, modificatives ou additives à celles prévues par le présent arrêté, peuvent
être édictées à tout moment pour atténuer l’impact des travaux et des aménagements sur le milieu aquatique.

Le déclarant ne peut prétendre à aucune indemnité ou à quelconque dédommagement à ce titre.
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Article 6 : Prescriptions générales

Le déclarant doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté ministériel, dont les références sont
indiquées dans le tableau en annexe, qui est joint au présent acte.

Le  déclarant  est  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  générales  susceptibles  d’être  édictées  au  niveau
national en application de l’article L. 211-2 du code de l’environnement pour les travaux, ouvrages, activités et
installations concernés par la présente autorisation.

Article 7 : Durée de la déclaration

Les installations, ouvrages, travaux et activités du présent arrêté sont autorisés jusqu’à ce que, à la demande du
déclarant ou à celle du préfet, des modifications substantielles notamment de filière ou de niveaux de traitement
ou de dimensionnement nécessitent la réécriture de l’acte ou le dépôt d’un dossier de procédure de déclaration
ou d’autorisation.

Article 8 : Délai de réalisation

Les installations, ouvrages, travaux doivent être achevés dans un délai de 3 ans à compter de la date du dépôt
du dossier.

Sauf cas de force majeure ou de demande de prorogation de délai justifiée et acceptée, le présent acte cesse de
produire effet dans ce délai de 3 ans.
Ce délai peut être suspendu dans les conditions de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement.

Article 9 : Conformité des aménagements

Les travaux, ouvrages, activités et installations actés par le présent arrêté sont ceux présentés par le déclarant
dans son dossier de demande de déclaration.

Sauf prescriptions contraires définies dans le présent arrêté, le déclarant est tenu de respecter les dispositions
prévues dans son dossier de demande de déclaration.

Tout changement susceptible de modifier de manière notable les caractéristiques, la consistance des travaux et
des aménagements actés doit  être au préalable porté  à la connaissance du préfet  avec tous les éléments
d’appréciation.

Dans les cas où les modifications à apporter aux aménagements ne sont pas incompatibles avec les objectifs
initiaux fixés par l’arrêté en ce qui concerne la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques, ou ne
sont pas de nature à entraîner des dangers ou des inconvénients pour les éléments énumérés à l’article L.  211-1
du code de l’environnement, celles-ci peuvent faire l’objet d’un arrêté préfectoral de prescriptions particulières
complémentaires dans les conditions prévues par l’article R. 214-40 du code de l’environnement.

Dans  les  cas  contraires,  celles-ci  sont  soumises  aux  même formalités  qu’une  demande de  déclaration  ou
d’autorisation au titre des articles L. 214-1 à L. 214-6 et L. 181-1 à L. 181-12 du code de l’environnement.

Article 10 : Modification des prescriptions

La modification des prescriptions peut être demandée par le déclarant conformément à l’article R. 214-39 du
code de l’environnement. Elle est adressée au préfet qui statue par arrêté.

Le silence gardé pendant plus de 3 mois sur la demande du déclarant vaut décision implicite de rejet.
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Article 11 : Découverte de déchets

Lors des terrassements, en cas de découverte de déchets industriels, chimiques ou ménagers abandonnés, qui
contribuent à la détérioration de l’environnement, à la pollution des eaux ou de l’air, le déclarant doit informer la
Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement.

Article 12 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations.

Article 13 : Carence du déclarant

En cas  de défaillance  du  déclarant  dans  la  mise  en œuvre  des  dispositions  décrites  au  présent  arrêté  et
indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être diligentées, le préfet met celui-ci en demeure de
satisfaire à ses obligations dans un délai déterminé.

Article 14 : Police de l’eau

Les agents du service en charge de la police de l’eau ainsi  que les fonctionnaires et  agents habilités pour
constater  les  infractions en matière  de police de l’eau et  de la  pêche ont  en permanence libre  accès  aux
installations et au chantier de réalisation du système d’assainissement des eaux usées.

Titre II : Caractéristiques générales des équipements et travaux déclarés

Les  travaux  consistent  à  réaliser  une  nouvelle  station  de  traitement  des  eaux  usées  (STEU)  à  Jongieux-
Aimavigne et à étendre le réseau de collecte des eaux usées et démolir l'ancienne STEU.

Pendant la réalisation du projet, le fonctionnement de la STEU existante est maintenu.

Aucun effluent viticole n'est accepté.

Article 15 : Système de collecte des eaux usées

15.1. Description des ouvrages existants :

Le hameau d'Aimavigne est équipé d’un réseau de collecte d’eaux usées de type séparatif.

15.2. Extension du réseau de collecte des eaux usées :

Les travaux d'extension du réseau de collecte sont les suivants :

• Hameaux du Pré  du Four et  de Grange Chevalier :  Raccordement  à  la  STEU par la  pose d'un réseau
gravitaire DN 200 mm sur un linéaire de 1 100 ml ;

• Hameau de Barbotian :  Raccordement à la STEU par la pose d'un réseau gravitaire DN 200 mm sur un
linéaire de 1 300 ml avec poste de relevage puis réseau de refoulement en DN 80 mm.

Les travaux d'extension sont réalisés dans une échéance de 10 ans.
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15.3. Dimensionnement :

Aucune étude hydraulique n'ayant été réalisée concernant le réseau existant, les hypothèses suivantes ont été
élaborées afin de dimensionner le réseau :
- Volume journalier des eaux usées = 150 l/j/EH ;
- Volume des Eaux Claires Parasites permanentes (ECPP) = 20% du volume journalier des eaux usées.

Article 16 : Système de traitement des eaux usées

16.1. Dimensionnement nominal :

La capacité nominale en équivalent-habitant est déterminée sur la base d’un ratio de 60 g/j de DBO5 produits par

équivalent-habitant.

La station d’épuration a une capacité nominale de 450 équivalents-habitants :
• 180 EH pour le hameau de Barbotian,
• 270 pour les hameaux d'Aimavigne, Pré du Four et Grange Chevalier,
soit en charge 27 kg/j de DBO5.

16.2. Dimensionnement de référence :

Les caractéristiques de référence du système de traitement sont issues des résultats d’autosurveillance des
équipements : il s’agit des percentiles 95 des débits et du maximum de la pollution entrante (kg de DBO5/j). Le

percentile 95 est la valeur en débit telle que 95 % des débits mesurés en entrée de station d’épuration lui sont
inférieurs – sans affecter le fonctionnement de l’équipement.

Le débit de référence est de 81 m3/j :

• 32 m3/j pour le hameau de Barbotian ;

• 49 m3/j pour les hameaux d'Aimavigne, Pré du Four et Grange Chevalier.
La charge de référence est de 27 kg/j de DBO5.

Tant  que  les  caractéristiques  de  référence  du  système  de  traitement  ne  sont  pas  dépassées,  les  eaux
acheminées à celui-ci doivent être traitées en respectant les valeurs limites de rejet.

16.3. Description des ouvrages :

La STEU est implantée sur le site de la STEU existante au lieu-dit "Pré-Dieu" sur les parcelles n°204, 2023, 2026
et 2027 de la section A - Commune de Jongieux (Cf. Annexe n°1).

Les coordonnées (Lambert 93) au centre de la STEU sont les suivantes :
X = 917 207,68 m ; Y = 6 519 488,70 m.

La conception et l’implantation de cette unité de traitement permet d’envisager dans le futur, une extension de la
station sur le site dans le prolongement du bâtiment existant, en cas d’augmentation des charges à traiter ou de
l’évolution réglementaire sur les niveaux de traitement qui nécessiterait  l’ajout  d’équipements notamment un
traitement plus poussé de l’azote et du phosphore.

16.3.1. Filière de traitement :

La station de traitement des eaux usées est de type biologique.

Elle est composée principalement :
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➢ Filière eau :

• Prétraitements :
Le prétraitement est assuré par un traitement compact de type dégrillage fin associé à un ensacheur
automatique. Il est également équipé d'un dégrilleur manuel de secours.

• Comptage :
Le comptage est réalisé au moyen d'un canal Venturi équipé d'une sonde de mesure de hauteur d'eau.

• Ouvrage de répartition :
Les eaux sont réparties entre les différents modules de disques biologiques via un regard de répartition
équipé de plusieurs départs après une zone de tranquillisation via siphon, surverse successive et boîte
de déversement avec seuil en V.

• Traitement biologique : Disques biologiques
- Les modules sont équipés de disques de 2,5 m de diamètre soit une surface déployée totale de 9,8 m²

par disque.
- L'ouvrage peut être équipé de 2 à 3 modules de disques.
- Les modules sont capotés et isolés. Le motoréducteur est placé dans une cale sèche.

• Poste de relevage :
Un poste de relevage couvert est mis en place permettant l'alimentation des lits de clarification et de
séchage des boues. Il est équipé d'une cuve de 10 m3 et de 2 pompes (1 + 1 secours) de 90 m³/h
chacune.

• Regards de répartition :
Ils sont équipés d'un jeu de vannes électriques permettant de basculer automatiquement de lit tous les
3 à 4 jours. Les vannes sont pilotées par l'automate général.

• Traitement tertiaire : Lits de clarification et de séchage des boues, plantés de roseaux
La surface des lits est retenue à 1 m²/EH/j. La surface totale sera de 675 m² répartis en 4 lits de surfaces
égales (169 m²). Chaque casier est séparé du voisin depuis la couche de drainage par une cloison
béton. 
Les lits sont alimentés alternativement de façon à assurer le séchage des boues. Chaque lit est alimenté
alternativement sur une période d’environ 3,5 j puis est laissé au repos sur une période 3 fois plus
longue. 
L’alimentation  est  réalisée  par  des  canalisations  (PVC pression  ou  PEHD)  enterrées  puis  par  des
canalisations INOX en aérien.
À la surface des lits, des dalles ou des gros cailloux assurent le rôle de brise-jet aux points d’alimentation
afin d’éviter l’affouillement. 
Le bassin terrassé est recouvert d’un complexe géotextile-géomembrane étanche-géotextile. 
Les talus sont recouverts de matériaux concassé 40/80 afin de protéger le complexe des UV et des
agressions mécaniques. 
Le traitement est assuré par un ensemble de matériaux suivant (du haut vers le bas) :
30 cm de gravier fin 2-4 mm ;
10 à 20 cm de matériau roulé lavé 4-11 mm ;
10 à 20 cm de matériau drainant roulé lavé 20-60 mm. 
La couche drainante est équipée d’un système de drainage avec drain routier + regard de collecte. Les
drains remontent en surface avec des cannes INOX munies de chapeau pour favoriser l’aération. 
Des roseaux sont plantés à raison de 4 unités par m².

• Comptage :
Le comptage est réalisé au moyen d'un canal Venturi équipé d'une sonde de niveau de mesure de
hauteur d'eau.

• Zone de rejet végétalisée :
Il s’agit de créer un fossé d’évacuation au cours d’eau, tout en favorisant à la fois l’infiltration des eaux
dans le sous-sol et son évapotranspiration par les plantes dont le fossé est  planté. Ces techniques
végétales simples consistent à recréer une zone humide et à réduire l’impact de la filière sur le cours
d’eau.  Grâce  à  l’action  combinée  des  végétaux  et  micro-organismes  présents,  la  rétention  des
nutriments de l’azote et  du phosphore est  permise.  Les performances sont de 3 à 15 g/m² pour le
phosphore et de 100 à 250 g/m² pour l'azote. L’assimilation par les végétaux a lieu pendant une période
végétative de 6 mois. Pour favoriser le phénomène d’évapotranspiration et d’assimilation des nutriments,
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la tranchée sera végétalisée artificiellement avec des essences à vitesse de croissance élevée telles que
le saule et le roseau.

• By-pass :
La  STEU  est  équipée  de  plusieurs  dérivations  permettant  de  by-passer  indépendamment  chaque
équipement :

- Dégrilleur fin. Rejet : poste de relevage et canal de comptage de sortie ;
- Disques biologiques à partir de l'ouvrage de répartition de ces disques. Rejet : poste de relevage ;
- Lits de clarification et de séchage des boues, plantés de roseaux, à partir du poste de relevage. Rejet  :

canal de comptage de sortie.
Un by-pass général de la STEU permet de dériver l'entrée de la STEU vers le canal de sortie ou la zone
de rejet végétalisée.

➢ Filière boues : Lits de clarification et de séchage de boues, plantés de roseaux.

16.3.2. Traitement des boues :

Néant.
Les boues sont stockées en surface des lits de clarification et de séchage des boues.

16.3.3. Traitement des odeurs :

Néant.
L’arrivée  des  effluents  est  équipée  d’un dégrilleur  associé  à  un compacteur  avec  ensachage des  refus  de
dégrillage. Ce dispositif n’est pas générateur d’odeurs.
Le procédé d’épuration par lits de clarification et de séchage des boues n’est pas générateur d’odeurs.

16.3.4. Aménagements connexes

➔ Local technique :
Un bâtiment clos, isolé et ventilé, est construit et comprend :
- Dans une 1ère partie : Armoire électrique, point d'eau, mobilier pour l'exploitation ;
- Dans une 2ème partie : Dégrilleur automatique et dégrilleur manuel de secours.

➔ Voirie :
Une  voirie  est  réalisée  à  l’intérieur  du  site  pour  permettre  aux  véhicules  d'accéder  sans  difficultés  aux
équipements de la STEU.

➔ Clôture, portail et aménagements paysagers :
Une clôture rigide, hauteur 2,0  m simple torsion, est installée sur toute la périphérie de la STEU, zone de rejet
végétalisée comprise.
La STEU est accessible par un portail double battant de 4 m de large.
Les accès aux locaux sont équipés de clefs agréées par l’exploitant.
Les espaces non aménagés sont enherbés.

➔ Raccordement aux réseaux :
• Eau Potable :
Le réseau d’eau potable est déjà présent sur le site. Le branchement sera prolongé jusqu’au local technique. La
STEU est équipée d’un point d’eau dans le local technique.
Afin de protéger le réseau public d’eau potable de toute contamination par retour d’eau, la canalisation d’arrivée
d’eau potable à la station est équipée d'un dispositif permettant d'assurer un niveau de protection équivalent à
celui d'un disconnecteur à zones de pression réduites contrôlables (type BA).
• Électricité :
Une demande de branchement électrique est à réaliser auprès d’ÉNEDIS.
Les travaux sont réalisés par ÉNEDIS jusqu’en limite de propriété (point de livraison à définir).
Le projet comprend la réalisation des travaux électriques depuis le point de livraison ÉNEDIS puis dans toute
l’emprise de l’ouvrage. 
• Télécom :
La STEU est équipée pour la télésurveillance et la télégestion.
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16.3.5. Bruits :

Néant.

16.3.6. Eaux pluviales :

Néant.

16.3.7. Traitement des abords :

L’utilisation de produits phytosanitaires est proscrite.

Article 17 : Ancienne STEU Aimavigne

Le 2ème lit de clarification et de séchage des boues est construit en lieu et place de l'ancienne STEU.
Au préalable, l'ancienne STEU est démolie : L'ouvrage est curé, les boues de curage sont envoyées soit en
compostage sur la plate-forme Dephi Agri à Arboys en Bugey soit en incinération à l'usine Savoie Déchets de
Chambéry.

Titre III : Conditions générales d’entretien et d’exploitation du système d’assainissement

Article 18 : Dispositions générales

Le service chargé de la police de l’eau est averti sans délai en cas d’arrêt de l’installation.
Il  en est  de même de toute modification du fonctionnement du système d’assainissement notamment de la
collecte, du transfert, du traitement et des rejets.

Les arrêts résultant de travaux programmés sont décidés après concertation entre le maître d’ouvrage et le
service chargé de la police de l’eau, qui doit en être informé au moins 1 mois à l’avance.

Article 19 : Gestion des incidents

Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 211.1 du code de
l’environnement doit être signalé sans délai au service en charge de la police de l’eau à qui l'exploitant remet un
rapport  précisant  les  causes  et  les  circonstances  de  l'incident  ainsi  que  les  mesures  mises  en  œuvre  ou
envisagées pour éviter son renouvellement.

Le système d'assainissement des eaux usées de Jongieux-Aimavigne fait l'objet d'une analyse des risques de
défaillance, de leurs effets ainsi que des mesures prévues pour remédier aux pannes éventuelles. Cette analyse
est transmise au service en charge du contrôle et à l'agence de l'eau avant le 31 décembre 2021.

Article 20 : Diagnostic périodique

Conformément à l’article 12 I de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 et en application de l’article R. 2224-15 du
code  général  des  collectivités  territoriales,  le  déclarant  établit  un  diagnostic  périodique  de  son  système
d'assainissement des eaux usées suivant une fréquence n’excédant pas 10 ans.

À partir  du  schéma  d’assainissement  mentionné  à  l’article  L.  2224-8  du  code  général  des  collectivités
territoriales, le diagnostic est réalisé par tout moyen approprié.

Il est établi au plus tard le 31 décembre 2025.
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 Suite à ce diagnostic, le permissionnaire établit et met en œuvre un programme d’actions chiffré et hiérarchisé
visant à corriger les anomalies fonctionnelles et structurelles constatées et, quand cela est techniquement et
économiquement possible, d’un programme de gestion des eaux pluviales le plus en amont possible, en vue de
limiter leur introduction dans le système de collecte.

Ce diagnostic,  ce  programme d’actions  et  les  zonages  prévus  à  l’article  L.  2224-10  du  code  général  des
collectivités territoriales sont  transmis dès réalisation ou mise à jour  au service en charge du contrôle et  à
Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse (AERMC). Ils constituent le schéma directeur d’assainissement du
système d’assainissement

Article 21 : Prescriptions applicables au système de collecte

21.1. Conception — réalisation :

Un plan d’ensemble est établi permettant de reconnaître sur un seul document l’ossature générale du réseau
avec les ouvrages spéciaux type poste de refoulement, déversoir d’orage, vanne manuelle et automatique, poste
de mesures.

Ce plan est mis à jour régulièrement et au minimum une fois tous les cinq ans, chaque mise à jour étant datée. Il
est transmis au service en charge de la police de l’eau.

Les ouvrages sont conçus, réalisés, entretenus et exploités de manière à éviter les fuites et les apports d’eaux
claires parasites et à acheminer au système de traitement les flux correspondant à son débit de référence.

Les postes de refoulement sont conçus et exploités de façon à éviter tout déversement vers le milieu naturel, par
la mise en place — entre autre — de système de télésurveillance et/ou le doublement des équipements.

21.2. Raccordements :

Le système de collecte des eaux pluviales ne doit pas être raccordé au système de collecte des eaux usées,
sauf justification expresse du maître d’ouvrage et à la condition que le dimensionnement du système de collecte
et celui de la station de traitement des eaux usées le permettent.

Conformément à l’article L. 1331-10 du code de la santé publique, une autorisation de raccordement au réseau
public est délivrée par le déclarant pour chaque raccordement d’eaux résiduaires non domestiques traitées par la
station d’épuration.  Ces documents ainsi  que leurs éventuelles modifications sont  transmises au service en
charge de la police de l’eau.

21.3. Taux de collecte et taux de raccordement :

Le déclarant  poursuit  les études,  travaux et  aménagements nécessaires dans le but  d’améliorer  le taux de
raccordement pour assurer une collecte complète des eaux usées.

Il vérifie la qualité des branchements des particuliers et réalise notamment chaque année un bilan du taux de
raccordement et du taux de collecte.

21.4. Gestion des déversements à partir du réseau de collecte :

Tout déversement à partir du réseau de collecte, notamment des postes de relèvement, doit être signalé sans
délai au service en charge de la police de l’eau, en précisant les volumes déversés, les dispositions prises pour
en minimiser les impacts et les délais de dépannage.
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Article 22 : Prescriptions applicables au système de traitement

22.1. Fonctionnement :

Les  ouvrages  et  équipements,  notamment  ceux  concourant  à  la  protection  de  l’environnement,  qui  sont
susceptibles de créer des pollutions et des nuisances, doivent être entretenus régulièrement.

22.2. Exploitation - Entretien :

L’exploitation et l’entretien du système de traitement comprend :

• Ouvrages de prétraitement :
o Contrôle de l’efficacité et la propreté des équipements → hebdomadaire ;
o Nettoyage de la motorisation et vérification de l’état d’usure → 1 fois/tous les 15 jours.

• Biodisques :
o Inspection générale de l’ouvrage, contrôles visuels → hebdomadaire ;
o Graissage des paliers, vider la cartouche de graisse usée → tous les 3 mois ;
o Contrôle du niveau d’huile du réducteur → 2 fois/an ;
o Renouvellement de l’huile du réducteur → tous les 2 ans.

• Lits de clarification :
o Vérification du fonctionnement : alimentation régulière des lits, planimétrie des lits, etc ;
o Vérification de l’état des géomembranes, du bon drainage des eaux en sortie et procéder au nettoyage

des drains de collecte des eaux filtrées → 4 fois/an ;
o Nettoyage des drains de collecte → 1 fois/an ;
o Curage des lits, renouvellement des sables → 1 fois/10 ans.

• Entretien des roseaux :
o Vérification du bon développement des roseaux → hebdomadaire ;
o Enlèvement mécanique des plantes invasives ;
o Faucardage  des  roseaux  à  l’automne entre  octobre  et  novembre  → 1  fois/an  (après  2  à  3  ans  de

fonctionnement) ;
o Renouvellement des roseaux → 1 fois/10 ans.

• Zone de rejet végétalisée :
o Vérification du bon écoulement des eaux en entrée et sortie, curage du fossé si l’écoulement ne s’effectue

pas correctement → hebdomadaire.
En cas de curage, le déclarant réalise cette opération en période de hautes eaux pour le cours d'eau. Par
ailleurs, il installe un dispositif pour éviter toute pollution mécanique du cours d'eau exutoire : botte de
paille ou tout autre dispositif équivalent.

• Entretien du poste de relevage, ouvrage et regard de répartition ;

• Entretien des abords.

L’exploitant  doit  disposer  de  réserves  suffisantes  de  produits  et  matières  consommables  et  d’éléments
d’équipements utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de I'environnement et
lutter contre un sinistre éventuel.

Afin d’éviter les déversements de charges de pollution, l’exploitant doit être capable de traiter ponctuellement une
charge supérieure à la capacité nominale ou de la stocker (bassin de rétention, stockage en réseau...).

22.3. Maintenance :

Le service en charge de la police de l’eau doit être informé au moins 1 mois à l’avance des périodes d’entretien
et de réparations prévisibles de l’installation et de la nature des opérations susceptibles d’avoir un impact sur la
qualité des eaux. Les caractéristiques des déversements (volume, flux, charges) pendant cette période et les
mesures prises pour en réduire les impacts sur le milieu récepteur devront lui être précisées.
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Le service en charge de la police de l’eau peut, s’il le juge nécessaire, demander le report de ces opérations ou
prescrire des mesures supplémentaires pour en réduire encore les effets sur l’environnement.

22.4 Fiabilité :

Le déclarant et son exploitant doivent à tout moment pouvoir justifier des dispositions prises pour s’assurer de la
bonne marche de l’installation et assurer un niveau de fiabilité des systèmes d’assainissement compatible avec
le présent arrêté.

Des  performances  acceptables  doivent  être  garanties  pendant  les  périodes  d’entretien  et  de  réparations
prévisibles.
L’exploitant doit tenir à jour un registre des événements, à retranscrire dans le bilan annuel du fonctionnement du
système d’assainissement.

Un plan des ouvrages est établi par le déclarant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification
notable. Chaque mise à jour doit être datée.
Ce plan comprend notamment :
• Les réseaux relatifs aux filières eau et boues (postes de relevage, regards, vannes…) avec indication des

recirculations et retours en tête ;
• L’ensemble des ouvrages et leurs équipements (pompes, turbine...) ;
• Les points de mesures de débits et de prélèvement d’échantillons (canaux, échantillonneurs, débitmètres...).
Il est tenu à la disposition du service en charge de la police de l’eau et des services d’incendie et de secours.

Titre IV : Rejet et conditions de rejet dans le milieu naturel

Article 23 : Rejet des effluents traités

23.1. Point de rejet :

Les eaux traitées par la STEU et les eaux by-passées sont rejetées en rive droite dans un cours d'eau affluent du
Rhône.

Ce rejet se situe sur la parcelle n°2027 de la section A - Commune de Jongieux (Cf. Annexe n°1).

Les coordonnées (Lambert 93) du point de rejet sont les suivantes :
X = 917 157,42 m ; Y = 6 519 509,29 m.

23.2. Valeurs limite de rejet :

23.2.1. Règles générales de conformité :

Les échantillons moyens journaliers  doivent  respecter  les valeurs,  soit  de rendement,  soit  de concentration
suivantes :

Polluant ou
indicateur

Valeur max en concentration mg/l Valeur min en rendement %

DBO5 23,1 OU 94
DCO 87,1 OU 92
MES 35 OU 60
NTK 10 OU -

NH4
+ 7,5 OU -

En tout état de cause, les concentrations doivent être impérativement inférieures aux valeurs limites suivantes :
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Polluant ou
indicateur

Concentration rédhibitoire mg/l

DBO5 70
DCO 400
MES 85

23.2.2. Température :

La température de l’effluent rejeté doit être inférieure à 25° C.

23.2.3. pH :

Le pH doit être compris entre 6 et 8,5 et ne pas induire de valeur de pH inférieure à 6,5 dans le milieu récepteur.

23.2.4. Couleur :

La couleur de l’effluent ne doit pas provoquer de coloration visible du milieu récepteur.

23.2.5. Odeur :

L’effluent ne doit dégager aucune odeur putride ou ammoniacale. Il n’en dégage pas non plus après cinq jours
d’incubation à 20° C.

23.2.6. Substances capables d’entraîner la mort du poisson :

L’effluent ne doit pas contenir de substances capables d’entraîner la destruction du poisson après mélange avec
les eaux réceptrices à l’aval du point de rejet.

Titre V : Autosurveillance du système d’assainissement

Article 24 : Dispositions générales relatives à l’autosurveillance

Le déclarant réalise une surveillance du système d’assainissement dans les conditions et selon les modalités
techniques minimales figurant dans la réglementation nationale (arrêté du 21 juillet 2015 notamment les articles
17, 18, 19 et 20).
A ce titre, le déclarant réalise les prélèvements en sortie de traitement (point réglementaire A4) en aval de la
zone de rejet végétalisé afin de tenir compte de ce traitement complémentaire.

Les modalités pratiques de la surveillance et de la transmission des données sont décrites dans le cahier de vie
du système d’assainissement, lequel est :
• Rédigé  selon  le  modèle  du  Ministère  de  la  Transition  Écologique  et  Solidaire

(http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr) ;
• Transmis pour information au plus tard le 1er février 2022 à l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse et

au service en charge de la police de l’eau.

En tant que de besoin, des vérifications inopinées peuvent être réalisées.

Les résultats des mesures et analyses sont communiqués au service chargé de la police de l’eau sous format
SANDRE.

Le calendrier prévisionnel de réalisation des mesures doit être adressé par le déclarant avant le 1er décembre
de l’année précédant la mise en œuvre de ce programme au service en charge de la police de l’eau pour
acceptation et à l’AERMC.
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Les résultats des mesures prévues par le présent arrêté et réalisées durant le mois N, sont transmis dans le
courant du mois N+1 au service en charge de la police de l’eau et à l’AERMC.

Le bilan annuel de fonctionnement  du système d’assainissement  comporte à  minima les éléments cités au
paragraphe I 2 de l’article 20 de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 modifié. Un bilan de fonctionnement du
système d’assainissement est adressé tous les 2 ans au service en charge de la police de l’eau et à l’Agence
de l’Eau Rhône Méditerranée Corse.

Outre l’envoi au service en charge de la police de l’eau, le ou les maîtres d’ouvrage du système de collecte
transmet son bilan annuel de fonctionnement au maître d’ouvrage de la station de traitement des eaux usées. Ce
dernier synthétise les éléments du bilan annuel de fonctionnement du système de collecte dans son propre bilan,
afin de disposer d’une vision globale du fonctionnement du système d’assainissement.

Article 25 : Équipement d’autosurveillance des nouveaux aménagements

Les équipements d’autosurveillance sont mis en service et fonctionnels au plus tard le 31 décembre 2021.

Article 26 : Fréquence des mesures – Nombre d’échantillons non conformes

Le nombre de mesures à réaliser dans l’année est fixé en application des tableaux 4 et 5.2 de l’annexe II de
l’arrêté du 21 juillet 2015.

Ces  mesures  sont  réalisées  en entrée  et  en sortie de  la  station  de  traitement  des  eaux  usées  sur  des
échantillons moyens journaliers à l’exception du paramètre Température mesuré en sortie de traitement.

Un double des échantillons doit être conservé au froid pendant vingt-quatre heures par l’exploitant.

L’exploitant doit également enregistrer la consommation de réactifs et d’énergie, ainsi que la production
de boues en poids de matière sèche hors réactifs (Chaux, polymères, sels métalliques).

Le nombre maximal d’échantillons pouvant être non conformes aux objectifs sus-cités sans placer la station
d’épuration en situation de non-conformité est fixé dans le tableau 8 de l’annexe III de l’arrêté du 21 juillet 2015
modifié.

Article 27 : Conformité du système de collecte de temps de pluie

Néant.

Article 28 : Contrôle des eaux réceptrices

En application de l’article 18 II de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 modifié, le déclarant met en place, dès la
mise en service du système d’assainissement et pour une durée de 5 ans, une surveillance des effets du rejet
dans le milieu récepteur en réalisant des prélèvements situés comme suit :

• Un point à l’amont du rejet du dispositif d’épuration permettant d’apprécier la qualité du cours d’eau exutoire,
affluent du Rhône, en amont du rejet (station 1).

• Un point, 20 m à l’aval du rejet (station 2) de la STEU dans le cours d'eau affluent du Rhône.

Le contrôle de la qualité du cours d’eau est alors effectué sur chacun de ces points 2  fois/an : mois de
mars et septembre.
Les dates exactes de ces analyses sont fixées dans le planning d’autosurveillance cité à l’article 24.
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Les paramètres contrôlés sont les paramètres physico-chimiques énoncés notamment par l’arrêté du 25 janvier
2010 modifié relatif aux méthodes et critères dévaluation de l’état écologique des eaux de surface, à savoir :

• Bilan  en  oxygène :  Oxygène  dissous,  taux  de  saturation  en  oxygène  dissous,  DBO5,  DCO,  Carbone
organique dissous ;

• Matières en suspension (MES) ;
• Nutriments : PO4

3-, phosphore total, NH3, NH4
+, NO2

-, NO3
- ;

• Température, pH.

L’emplacement exact des points de mesure ainsi que les dates d’analyses sont déterminés avant la mise en
service de la nouvelle STEU avec le service en charge de la police de l’eau ainsi que l’Office Français de la
Biodiversité (OFB).

28.1. Autres dispositions :

En tant que de besoin, le service en charge de la police de l’eau peut demander au déclarant l’analyse d’autres
paramètres caractérisant l’état biologique et chimique des eaux selon les conditions déterminées par l’arrêté du
25 janvier 2010 modifié.

Le service  police  de l’eau  peut,  autant  que  de  besoin,  partiellement  ou  totalement,  suspendre,  modifier  et
prolonger les modalités du protocole de suivi de la qualité des eaux du cours d'eau affluent du Rhône dans les
conditions qu’il détermine.

Par  ailleurs,  le  préfet  peut  mettre  en  demeure  le  déclarant  de  mettre  en  place  un  traitement  plus
rigoureux  de  ses  installations  si  les  résultats  des  analyses  physico-chimiques  révélaient  une
dégradation de la qualité du cours d'eau en aval du rejet de la STEU.

Le déclarant ne peut prétendre à aucune indemnité ou à quelconque dédommagement à ce titre.

28.2. Interprétation, transmission des résultats des campagnes d’analyse :

Les résultats des campagnes d’analyses physico-chimiques sont transmis sans délai au service police de l’eau
accompagnés de leur interprétation.

Le déclarant transmet au service police de l'eau :
• Un rapport annuel,  avant le 31 décembre de chaque année, présentant les résultats et conclusions du

suivi de la qualité du cours d’eau affluent du Rhône.
• Un rapport définitif présentant l’ensemble des résultats sur 5 ans et conclusions du suivi de la qualité de ce

cours d’eau au plus tard 3 mois après la transmission du dernier rapport annuel.
Le contenu de ces différents rapports est fixé par le service chargé de la police de l’eau.

Article 29 : Destination des boues et des sous-produits

29.1. Gisement des boues et sous-produits :

Les volumes annuels de sous-produits sont en moyenne les suivants :
• Refus de dégrillage : 2 tonnes/an ;
• Roseaux faucardés : 0,675 tonne (sur la base de 1 kg/m² de surface filtrante) ;
• Huiles et graisses : non quantifiables car injectées directement dans le process ;
• Boues : 4 tonnes de MS/an.

29.2. Destination des boues et des sous-produits :
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29.2.1. Refus de dégrillage :

Ces  déchets,  assimilés  à  des  déchets  ménagers,  sont  évacués  vers  l’incinérateur  de  Chambéry : Savoie
Déchets, usine d'incinération à Chambéry.

29.2.2. Roseaux :

Les roseaux sont  faucardés  1  fois/an.  Ces déchets  verts  sont  évacués vers  la  plateforme de compostage
Delphi'Agri à Arboys en Bugey.

29.2.3. Boues :

Les boues produites, stockées dans les lits, peuvent suivre 3 voies d’élimination :
• Épandage des matières fertilisantes sur des terrains agricoles après intégration dans un plan d’épandage

autorisé ;
• Évacuation vers la plateforme de compostage Delphi'Agri à Arboys en Bugey ;
• Évacuation vers l’incinérateur de Chambéry : Savoie Déchets, usine d'incinération à Chambéry.

Toute modification dans le système de valorisation ou élimination des boues est soumise à l’avis préalable du
service en charge de la police de l’eau.

Titre VI : Prescriptions relatives au chantier de réalisation et des ouvrages déclarés

Article 30 : Conditions d’exécution du chantier

Le déclarant est tenu d’avertir le service en charge de la police de l’eau du début et de la fin des travaux. Il
transmet  les  comptes-rendus  de réunion  de  chantier.  Il  l’informe également  sans  délai  de  tout  incident  ou
accident de nature à porter atteinte à l’un des éléments énumérés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement,
notamment la préservation des écosystèmes aquatiques, la protection des eaux et la lutte contre toute pollution.

Indépendamment des prescriptions précédentes, le déclarant prend toutes dispositions utiles afin de minimiser
l’impact des travaux sur l’eau et les écosystèmes aquatiques.

Afin de réutiliser l’emprise de la STEP existante, les travaux seront phasés en deux temps :
• 1ère phase : Réalisation de la totalité de la STEU à l'exception du 2ème lit de clarification et de séchage des

boues ;
Une fois la première phase terminée, le collecteur des eaux usées sera raccordé directement à la nouvelle
STEU.  En attendant la deuxième phase, le lit  de clarification et de séchage tournera en alternance sur 2
casiers (au lieu de 4). A noter que sur cette période transitoire, seul le hameau d’Aimavigne est raccordé, soit
115 EH estimé. Les lits ne sont donc pas en surcharge.

• 2ème phase : Curage de l'ancienne STEU et réalisation de la deuxième partie des lits de séchage. Les boues
de curage partiront soit en compostage sur la plateforme Dephi agri à Arboys en Bugey soit en incinération à
Savoie Déchets, usine d’incinération à Chambéry.

30.1. Précautions à prendre durant les chantiers :

Les travaux doivent être conduits de façon à ne pas rendre les eaux impropres à leur utilisation.

Les travaux dans le lit des cours d’eau sont prohibés.
Seules les traversées de cours d’eau en encorbellement sont autorisées.

Les accès aux zones d’intervention doivent être étudiés pour minimiser l’impact aussi bien sur le milieu aquatique
que sur la végétation.
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Le déclarant prend toutes dispositions utiles pour prévenir tout risque de pollution des eaux par hydrocarbures,
matières en suspension, laitance de ciment, etc. :
• Aucun rejet polluant dans le sol, le sous-sol ou le milieu aquatique n’est autorisé ;
• Les outils, conteneurs, coffrages sont lavés sur une aire prévue à cet effet, sans rejet au milieu naturel ;
• Les  divers  matériaux  et  matériels  notamment  polluants  doivent  être  stockés  dans  des  zones  définies

éloignées des sources et cours d’eau et sur plateforme étanche. Les produits potentiellement polluants sont
collectés dans un bassin de rétention ;

• Les emplacements des stockages des hydrocarbures sont définis en début de chantier. On cherche à limiter
les trafics entre les sites et les déplacements des matériels de stockage ;

• Les matériels de stockage (cuves, citernes) et de transfert (tuyau…) d’hydrocarbures doivent être en parfait
état, évitant tout risque de fuite. Les équipements de stockage sont placés sur bac de rétention. Aucune fuite
d’hydrocarbures ne doit être constatée lors des approvisionnements ;

• Les installations sanitaires sont, soit raccordées au réseau public de collecte des eaux usées, soit équipées
de fosses étanches récupérant les eaux vannes et les eaux usées. Ces eaux sont ensuite pompées pour
être traitées ;

• Les eaux de fouilles et de ruissellement sont recueillies dans un bassin de décantation avant rejet au cours
d’eau. Ce rejet est équipé d’un dispositif filtrant (géotextile, bottes de paille, etc.) permettant de limiter les
matières en suspension ;

• Gestion des fuites liées à des incidents mécaniques : Toute fuite du circuit  hydraulique, de lubrifiant,  ou
d’alimentation en carburant, liée à des travaux d’entretien ou à des incidents mécaniques, doit faire l’objet
d’une procédure d’intervention à décrire par l’entreprise dans son manuel qualité environnementale.
Cette procédure détaille au minimum :
- Les moyens d’information et de formation des personnels sur ce sujet ;
- Les moyens permettant de consigner la nature et la fuite survenue, sa localisation et son ampleur ;
- Les moyens d’isolement de la zone polluée ;
- Les moyens de traitement de la zone polluée.

• Limitation des émissions de poussières par humidification du sol ou tout autre moyen adapté ;
• Nettoyage régulier de la chaussée ;
• Interdiction  de  dépôt  d’ordures  et  de  brûlage  de  matériaux.  Les  déchets  de  chantier  et  les  matériaux

excédentaires sont évacués en décharge autorisée.

Aucun engin ne doit circuler en dehors des emprises nécessaires à l’exécution du chantier.

Le déclarant équipe ses chantiers de kits de dépollution afin de gérer les éventuels épisodes de pollution. Dans
un tel cas, il informe sans délai le service chargé de la police de l’eau.

30.2. Dépôt-Remise en état des lieux :

Aucun déchet dû au chantier ne doit être déversé dans les milieux aquatiques. Leur évacuation est effectuée
régulièrement.

Le déclarant remet en état, après travaux, les terrains concernés par le chantier.

Il est tenu de réparer sans délai les dégradations ou dommages occasionnés du fait de l’exécution des travaux,
en se conformant aux instructions qui lui seront données.

Article 31 : Équipements complémentaires

Le déclarant met en place :
- 1 grille d’entrefer 30 mm au droit du by-pass du dégrilleur situé en entrée de la STEU avant sa mise en eau.
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Article 32 : Plan d’épandage

Cette disposition ne s'applique que si les boues curées sont destinées à l'épandage des matières fertilisantes sur
des terrains agricoles :
Au regard des caractéristiques des boues produites avant curage des lits de clarification et de séchage, le plan
d’épandage est soumis à une procédure de déclaration ou d’autorisation au titre des articles L. 214-1 à L. 214-6
du code de l’environnement en application de la rubrique 2.1.3.0 de la nomenclature annexée à l’article R. 214-1
du même code.
Ce dossier est transmis au service en charge de la police de l’eau au moins 1 an avant la mise en œuvre des
épandages.

Titre VIII : Dispositions générales

Article 33 : Validation des aménagements réalisés

Le plan de récolement des ouvrages réalisés ainsi qu’un rapport sur le déroulement du chantier sont transmis au
service chargé de la police de l’eau en même temps que l’avis de fin de travaux.

Le préfet fait savoir au déclarant si les aménagements réalisés ne sont pas conformes aux prescriptions du
présent arrêté et prescrit les mesures à mettre en œuvre pour y remédier.

Article 34 : Sanctions administratives

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, le déclarant est passible des sanctions administratives
prévues par les articles L. 171-6 à L. 171-12 du Code de l’environnement.

Article 35 : Sanctions pénales

Quiconque contrevient aux dispositions du présent arrêté peut être puni de la peine d’amende prévue pour les

contraventions de 5ème classe conformément à l’article R. 216-12 du Code de l’environnement.

Article 36 : Voies et Délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  d’un  recours  devant  la  juridiction  administrative  (tribunal  administratif  de
Grenoble – 2 place de Verdun BP1135 – 38022 Grenoble Cedex 1) :

- Par le déclarant ou les exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;

- Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 et L. 511-1,
dans un délai de quatre mois à compter de la dernière formalité accomplie : affichage d’une copie de
l’arrêté dans la mairie de Jongieux et publication de l’arrêté sur  le site internet  de la préfecture.  Si
l’affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la
décision.

Le tribunal administratif peut être saisi par courrier (de préférence en recommandé avec accusé de réception) ou
par la voie de l’application « Telerecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Dans le même délai de deux mois, le déclarant peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique.
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L’absence de réponse pendant plus de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-
même déférée au tribunal administratif de Grenoble dans les deux mois suivants.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais susmentionnés.

Article 37 : Publication et information des tiers

En application de l’article R. 214-37 du code de l’environnement :
- L’arrêté est notifié au déclarant ;

- Une copie de cet arrêté et un exemplaire du dossier de déclaration sont transmis à la mairie de la commune
de Jongieux où ils sont mis à la disposition du public ;

- Une copie  de cet  arrêté  est  transmise pour information à  la  Communauté de Communes de Yenne,  à
laquelle la compétence assainissement sera transférée au plus tard le 1er janvier 2026 ;

- Une copie de cet arrêté est affichée en mairie de Jongieux pendant une durée minimale d’un mois. Procès-
verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;

Ces informations sont mises à disposition du public sur le site internet de la préfecture de la Savoie pendant une
durée d’au moins 6 mois.

Article 38 : Exécution

- La Secrétaire Générale de la préfecture de la Savoie,
- Le Directeur Départemental des Territoires de la Savoie,
- L’Office Français de la Biodiversité-Service départemental de Savoie,
- Le Commandant du groupement de gendarmerie départementale de Savoie,
- Le Maire de la commune de Jongieux,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Chambéry, le 17 mai 2021

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur et par subdélégation,
Le chef de l’unité eau qualité quantité

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales
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Annexe n°1 de l’arrêté préfectoral n°2021-0374
Liste des arrêtés de prescriptions générales

• Arrêté du 21 juillet 2015 (rubrique 2.1.1.0) modifié
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Annexe n°2 de l’arrêté préfectoral n°2021-0374
Localisation de la STEU et des parcelles concernées
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